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Dé  plufîeurs  Habitaiis  de  Tarbe  , 
Capitale  de  la  Pravince  de 
Bigorre» 


ADRESSE  AU  ROÎ 


D  E  plufïeurs  Habitans  de  Tarbe  , 
Capitale  de  la  Province  de 
Bigorte. 


Sire, 

Les  habitans  de  la  ville  de  Tarbe  ,  Capitale 
du  Bigorre  ,  partageant  la  vive  reconnoiffance 
avec  laquelle  toute  la  Nation  a  vu  la  tendre  foili- 
citude  de  Votre  Majefté  ,  pour  afîbrer  le  bonheur 
des  peuples ,  en  connoiflant  leur  vœu  fur  la  con- 
vocation conftitutionnelle  d'une  AfTamblée  natio- 
nale ,  ofe  joindre ,  aux  vœux  de  toute  ia  France  ^ 
fes  vœux     fes  fupplication^. 
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Cetîe  Ville  5  par  une  fatalité  attachée  à  ia  corn-' 
pofîtion  vicieufe  des  Municipalités ,  eft  dirigée  paf 
un  Confeil  politique  peu  nombreux  ,  duquel  les 
principales  clafles  de  Citoyens  font  exclues. 

Par  roppofition  confiante  de  ce  Confeil ,  lei 
Habitans  n'ont  pu  fe  raffembler  pour  exprimer 
leur  vœu  dans  des  circonftances  au0î  intérefTantes  : 
avec  quel  plaifir  chacun  d'eux  eût  publiquement 
exprimé  fa  reconnoifTance  6c  fon  amour  pour  le 
ïneilleur  des  Rois ,  ôc  fon  zele  pour  le  bonheur 
de  la  Patrie  ? 

Des  Députés  de  la  Sénécîiauffé  5  de  la  Maîtrife  ^ 
du  Corps  des  Procureurs  5?:  nombre  de  Citoyens 
notables  s'étant  préfentés  à  l'Aflemblée  ordinaire 
pour  demander  d'exprimer  leur  zele ,  ils  ont  été 
opiniâtrement  repoulTés  par  le  Confeil  politique  , 
qui  ne  leur  laifToit  d'autre  liberté  ,  en  les  privant 
de  tous  leurs  droits ,  que  celle  d'adhérer  à  leurs 
délibérations. 

Ils  font  forcés ,  Sire^  d'adrefTer  à  Votre  Majefté 
des  vœux  particuliers  ,  qui  font  le  vœu  général  ^ 
pon-feulement  de  la  Capitale  de  la  Province,  mais 
celui  de  toute  la  Province. 

C'efl  en  votre  juflice  que  repoie  l'efpérance  de 
tout  le  Peuple  Français  ,  vous  lui  tendrez  un 
fceptre  fecourabîe  pour  achever  de  le  fouftraire 
à  cette  oppreffion  fous  laquelle  il  gémit  depuis 
tant  de  liecles. 

Let  Français  étpienî  ms  égaux  ?  lorfque  f 
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fortant  des  forêts  de  la  Germanie  ,  ils  vinrent 
envahir  les  Gaules ,  6c  y  pofer  les  fondemcns  de 
la  plus  ancienne ,  la  plus  augufte  des  Monarchies, 
Raflemblés  autour  de  leur  Chef ,  ils  délibéroien£ 
avec  lui  fur  les  chofes  les  plus  importantes. 

Ils  tenoient  ces  affemblées  en  plein  champ  ; 
elles  furent  appelées  Champ  de  Mars  :  tout 
homme  Franç  ou  Gaulois ,  vivant  fous  la  Loi  fa- 
lique  ou  ripuaire  ,  y  occupoit  une  place. 

Bientôt  ce  Peuple  ,  difperfé  dans  les  Gaules  15 
cefTa  de  fe  rafTembler.  Il  abandonna  lui-même 
l'exercice  de  fes  droits  j  dans  les  affemblées  5  à 
fes  Prêtres  5c  à  fes  Magiilrats  5  qui  bientôt  les 
envahirent. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois  5  un  Prince 
Qrîîé  de  toutes  les  vertus  ,  fut  envoyé  du  Ciel 
pour  gourverner  la  Terre  ,  Charlemagne  voyoïr 
Je  peijple  avec  cette  compaffion  mêlée  de  refpeâ 
^vec  laquelle  les  hommes  vulgaires  voient  un  Prince 
fugitif  dépouillé  de  fes  Etats. 

Il  eût  régénéré  la  France  &:  reftitué  au  peuple 
tous  fes  droits  5  mais  il  auroiî  trouvé  une  oppofi- 
tion  invincible  dans  les  préjugés  barbares  &  la 
force  de  ceux  qui  l'opprimoient  y  il  fit  tous  fes 
efforts  pour  lui  rendre  au  moins  une  partie  de 
fa  dignité  ,  en  le  rappelant  aux  ÂlTemblées  na- 
tionales. 

Tout  le  bien  que  ce  grand  Roi  avoir  fait  à  la 
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France  ,  fut  bientôt  rendu  inutile  par  la  foiblefTe 
de  Ces  Succefîeurs. 

Trompé  par  fes  Courtifans ,  Charles  le  Chauve 
crut  fe  rendre  maître  abfolu  ,  en  n'appelant  point 
la  Nation  à  délibérer  avec  lui.  L^s  Grands  du 
Royaume ,  devenus  affez  forts  pour  ne  pas  obéir , 
lui  laifTerent  toute  liberté  de  commander. 

L  anarchie  6c  la  tyrannie  la  plus  odieufe  ,  fous 
le  nom  de  Gouvernement  féodal ,  fit  difparokre 
toute  autorité  ôc  toute  obéiffance  légitime. 

Les  peuples  furent  réduits  en  fervitude  j  atta- 
chés à  la  glèbe  ,  ils  devinrent  la  propriété  de 
leurs  tyrans. 

Ils  ont  gémi  fous  ce  joug  de  fer  pendant  une 
longue  fuite  de  fiecles  j  ôc  ceft  encore  cette 
oppreflTion  dont  on  fe  feroit  un  titre  contre  lui 
fous  le  règne  du  meilleur  des  Rois  1  Non  ,  Sire  , 
cela  n'eft  point  poffible  j  le  peuple  connoît  fes 
imprefcriptibles  droits,  la  juftice  ÔC  la  bienfaifance 
de  fon  Roi. 

Il  étoit  réfervé  à  Votre  Majefté  de  nous  faire 
oublier  tous  nos  maux  ,  de  nous  retracer  tous 
nos  bons  Rois ,  6c  d'achever  une  réforme  que 
Charlemagne  avoir  commencée  ,  à  laquelle  tient 
la  reftauration  de  l'Empire  Français. 

Comment  prendre  pour  modèle  d'une  AfTem- 
blée  nationale  ,  ÔC  de  manière  à  ne  pouvoir  s'en 
écarter,  celles  qui  f»  font  tenues  daas  des 
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temps  où  tous  les  droits  du  peuple  étôiènt 
oubliés  ? 

Il  y  a  près  de  deux  fiecles  que  les  Français  ne 
fe  font  raflemblés  pour  délibérer  fur  les  intérêts 
de  la  Nation  ,  une  partie  du  peuple  étoit  encore 
fous  la  fervitude  aviliflante  de  la  glèbe  ,  l'autre  en 
fortoit  à  peine. 

Joignant  à  l'ignorance  générale  de  la  Nation  les 
marques  flétrilFantes  des  fers  dont  on  les  avoit 
chargés  ,  comment  de  tels  hommes  auroient-ils 
eu  le  courage  de  réclamer  les  droits  du  genre 
humain  ? 

Deux  fîecles  ont  amené  de  grands  changemens  ^ 
Bc  la  Nation  de  1788  n'eft  plus  celle  de  16 14: 
elle  étoit  ignorante ,  «lie  eft  éclairée,  le  commerce 
étoit  ignoré ,  il  eft  devenu  la  fource  des  richeifes 
nationales ,  la  population  s'eft  augmentée  ,  mais 
les  impôts  accrus  dans  une  proportion  effrayante  ^ 
&  portant  toujours  fur  la  claffe  des  Citoyens 
utiles ,  principalement  fur  l'Agriculture ,  la  fource 
même  des  impôts  s'eft  épuifée. 

Cependant  un  déficit  énorme  à  remplir  ne  laiffe 
d'autre  refFource  que  la  nécefTité  indifpenfable  , 
concourant  avec  les  droits  de  la  nature ,  de  faire 
lùpporter  les  charges  de  la  fociété  par  tous  ceux 
qui  en  reçoivent  la  proteâion  ,  d'établir  l'égalité 
des  impôts  pour  tous  les  ordres  de  Citoyens  ia- 
diftinâemenc ,  d'anéantir  tous  les  privilèges 
concernant  l'impôt. 
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Mais  doit- on  s'en  rapporter  à  la  juflîce  que  les 
privilégiés  pourroient  fe  faire  à  eux-mêmes  à  cet 
égard  ,  en  leur  laiffant  une  prépondérance  qui 
jamais  ne  fut  légitime  ? 

Non  9  des  Lois  juftes  ne  s'en  rapportent  pas 
à  la  vertu  des  hommes  intéreffés  au  mal  pour 
opérer  le  bien. 

Cette  prépondérancè  eft  elle-même  une  injuftice 
eiïrayante  ,  ôc  feroit  la  fource  inépuifable  dé-  plus 
grandes  injudices  encore. 

Le  Peuple  eil  la  Nation  ^  les  privilégiés  eti  font 
une  exception  :  û  le  Clergé  5c  la  NoblefTe  difpa- 
loiiToient  de  la  furface  de  h  terre  ,  il  vous  refte- 
roit  j  Sire  ,  une  Nation  des  Sujets  fidelles  qui 
ehérilTent  ôc  admirent  vos  vertus  ^  fi  le  peuple 
difparoiffoit ,  il  ne  refteroit  plus  rien. 

Si  une  claiïe  d'hommes  privilégiés ,  (  c'eft-à-dire^ 
des  rangs  5c  des  diftinaions  )  font  inhérens  au 
Gouvernement  monarchique ,  fi  la  fociété  ne  peut 
exîiler  fous  cette  forme  fans  un  corps  deNobleffe^ 
elle  peut  exifter  fous  cette  forme  ÔC  fous  toutes 
les  autres  fans  le  Clergé.  Il  eft  nécefTaire  à  la  reli- 
gion 5c  au  culte  ,  mais  non  à  la  forme  du  Gou- 
vernement. 

C'eft  donc  par  un  bien  énorme  abus  que  lé 
Clergé  s'eft  emparé  du  droit  d'être  un  troifiemé 
corps  dans  nos  Affemblées  nationales* 

Cette  prépondérance  injufte  des  deux  ordres 

de  Citoyens  privilégiés  fur  les  véritables  repréfen- 

tans 
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tans  dè  la  Nation ,  peut  donc  être  Corrigée  ^  eâ 
ne  faifant  autre  chofe  que  réprirner  un  abus  in^ 
tolérable  dans  un  fîecle  où  la  raifoii  l'équité 
peuvent  efpérer  de  fe  faire  entendre. 

On  ne  doit  donc  connoître  dans  les  AfTem- 
blées  Nationales  d'autre  divifion  que  celle  des  pri^ 
yilégiés  6c  des  non  privilégiés» 

Les  premiers  ,  apportant  aux  Affemblées  touè 
les  préjugés  de  l'inégalité  des  conditions ,  l'atta- 
chement le  plus  ardent  à  leurs  privilèges  ^  même 
les  plus  injuftes  ÔC  les  plus  oppreffifs  des  véritables 
droits  des  autres  hommes  ,  font  dans  nos  affem- 
blées  plus  pour  défendre  leurs  intérêts  particu* 
liers  i  que  pour  coopérer  au  bien  général  auquel 
ces  intérêts  particuliers  font  oppofés. 
.  Mais  l'intérêt  particulier  de  chaque  repréfentant 
de  la  Nation  ,  n'étant  autre  que  l'intérêt  général  ^ 
le  bonheur  de  tous,  cet  intérêt  général  fe  con- 
centre dans  les  repréfentans  du  Peuple* 

Eft-il  rien  de  plus  injufte  que  la  prépondérance 
des  intérêts  particuliers  fur  l'iiitérêt  général  dans 
une  Affemblée  Nationale  ?  Et  quel  bien  peut-on 
jamais  efpérer  d'une  telle  Affemblée  ? 

Qu'on  ne  nous  dife  pas  que  la  vertu  6c  l'amouf 
de  la  Patrie  ne  fe  font  pas  réfugiées  chez  le  Peu- 
ple ,  &  qu'elles  font  auffi  le  partage  des  Nobles. 

Si  les  repréfentans  du  Peuple  pouvoient  avoir 
eux  -  mêmes  des  intérêts  particuliers ,  oppofés  à 
celui  du  Peuple  >  ils  devroienji  être  égalemeni 

B 
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€5cclus  de  fa  confiance ,  une  bonne  conftitutiott 
doit  être  telle,  qu  elle  faiïe  naître  la  vertu  dans  les 
hommes ,  mais  fans  s'en  rapporter  entièrement  à 
elle  pour  opérer  le  bonheur  du  genre  humain. 

Que  les  privilégiés  commencent  donc  par  être 
juftes  5  en  avouant  que  cette  prépondérance  dont 
un  petit  nombre  d'hommes  a  joui  jufqu'ici  fur  les 
repréfentans  de  vingt  millions,  ell  la  plus  grande 
de  toutes  les  injuilices. 

En  avouant  que  le  Peuple  ne  demande  pas 
Blême  tous  fes  droits ,  quand  il  fe  borne  à  de- 
îîiander  une  ihilueflce  égale  à  celle  des  privi- 
légiés. 

Tout  Citoyen  a  le  droit  d'être  préfent  aux  Af- 
fmhlées  Nationales  '^  mais  ce  droit  ne  pouvant 
être  exercé ,  il  doit  être  confervé  tout  entier  par 
ia  liberté  des  élections. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  doit  être  déter- 
miné le  nombre  des  repréfentans  du  Peuple. 

Il  devroit  donc  être  infiniment  fupérieur  à  celui 
des  repréfentans  des  privilégiés  -,  cependant  les 
Communes  fe  bornent  à  demander  une  repréfen- 
ration  égale. 

Mais  cette  égalité  de  nombre  des  repréfentans 
du  Peuple  avec  les  repréfentans  des  privilégiés  , 
deviendroit  iilufoire ,  fi  Ton  confervoit  la  diftinc- 
tion  de  trois  ordres  dans  les  AfTemblées  Na* 
tionales. 

Pour  ménager  aux  repréfentans  du  Peuple  une 
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influence  égale  â  celle  des  privilégies ,  il  eft  donc 
d'une  nécefîîté  indifpenfable  de  détruire  la  dif-. 
tin^lion  des  trois  Ordres  ,  pour  n'en  faire  que 
deux  5  la  Noblefle  6c  le  Clergé  d'un  côté  ,  6c  les 
repréfentans  du  Peuple  de  l'autre. 

Cette  divi/ion  en  deux  corps  eil  conforme  à  la 
conftitution  de  la  Monarchie.  Et  jamais  dans  la 
Jégiflation  d'aucun  Peuple ,  tant  ancien  que  mo- 
derne, les  Prêtres  n'ont  été  une  partie  conili- 
tuante  du  corps  légiflatif. 

Après  avoir  expofé  à  Votre  Maje lié  les  vœux  de 
toute  la  Nation  ,  auxquels  la  Province  de  Bîgorre 
joint  les  fiens ,  cette  Province  a  des  réclamations 
particulières  à  former. 

Elle  eft  régie  par  des  Etats  particuliers,  dans 
la  conftitution  defquels  tous  les  droits  des  Ci- 
toyens font  anéantis. 

Aucun  des  trois  Ordres  n'eft  repréfenté  dans 
cette  Affemblée  Provinciale  :  le  Clergé  n'a  d'autres 
repréfentans  que  l'Evêque  ,  qui  de  droit  préfide 
l'Ailemblée  ,  &  fîx  ou  fept  Abbés  étrangers  à 
la  Province ,  pofFeiTeurs  d'Abbayes  ou  Prieurés 
Royaux  ,  auxquels  eft  attaché  le  droit  d'entrée 
aux  Etats  ,  tandis  que  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale 6c  les  Curés  du  Diocefe  n'y  ont  aucim  re- 
préfentant. 

La  NoblelTe  y  eft  repréfentée  par  quelques  pof- 
/effeurs  de  terres  ou  fiefs ,  la  plupart  peu  confldé- 
fables  5  auxquels  eft  attaché  le  même  droit  d'entrée  ^ 
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tandis  que  tous  les  autres  Nobles  de  la  Province  , 
dont  plufieurs  font  poffeffeurs  de  terres  plus  con- 
iidérables ,  en  font  exclus. 

ta  repréfentation  du  Peupk  eil  encore  plus  vt- 
cieufe  ^  il  n'y  eil  repréfenté  que  par  des  Députés 
de  quelques  Villes ,  dont  encore  les  Municipalités 
ont  les  mêmes  vices  contre  lefquels  nous  nous 
fbmmes  élevés  pour  la  Municipalité  de  la  Capi- 
tale de  la  Province  5  les  Maires ,  les  premiers 
Confuls  en  charge,  font  députés  de  droit  ou  par 
Fufage. 

Généralement  tous  les  habitans  des  cam- 
pagnes font  fans  repréfentans  :  les  feules  Vallées 
des  montagnes  de  la  Bigorre  envoient  quelques 
î>éputés. 

C  eft  contre  une  telle  repréfentation  des  trois 
Ordres ,  que  nous  réclamons  la  juftice  de  Votre 
Majeflé, 

Nous  réclamons  que  le  Clergé  foit  repréfenté 
par  des  Députés  du  Clergé  de  la  Province  que  la 
Nobleffe  foit  repréfentée  par  des  Députés  de  la 
Nobleffe ,  choifis  dans  ce  corps  par  des  élevions 
libres,  des  Membres  qui  le  compofent. 

Que  le  Peuple  foit  repréfenté  par  des  Députés 
*  âioifis  par  des  éledions,  qui  confervent  àtous  les 
Citoyens  l'exercice  de  leurs  droits ,  5c  auxquelles 
concourent  les  Habitans  des  Campagnes. 

Que ,  comme  dans  le  Dauphiné,  l'Affemblée  foit 
çqmpofée  d'un  iixieme  d'Ecçléfiafti^jues ,  de  deu2« 
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fixiemes  de  Nobles ,  &  de  trois  fixiemes  de  re- 
préfentans  du  Peuple. 

Que  cette  Aflemblée  ainfi  compofee,  tous  les 
Ordres  délibèrent  en  commun  comme  dans  le 
Dauphiné ,  ou  bien  qu'ils  délibèrent  féparement 
en  deux  Ordres ,  comme  dans  les  Etats  du  Bearn , 
en  détruifant  la  diftinaion  des  trois  Ordres. 

Il  arrive  quelquefois  aux  Etats  de  Bigorre  ,  5C 
cela  peut  arriver  très  -  fouvent ,  que  l'Ordre  du 
Clergé ,  compofé  de  deux  ou  trois  Ecclefiafti- 
ques  ,  fait  feul  les  délibérations  par  le  partage  des 

autres  Ordres.  .     ..u  • 

Une  conftitution  telle  que  l'eft  aujourdhui 

celle  des  Etats  de  Bigorre  ,  eft  toute  au  détriment 

du  peuple ,  6C  les  intérêts  particuliers  des  prm. 

légiés  doivent  fans  celTe  réduire  au  filence  Im- 

térêt  général  8c  l'écrafer  de  leur  poids.  ^ 
Nous  réclamons  encore  que  les  Députes  aux 

Etats  Généraux  ne  foient  pas  pris  dans  une  Aflem. 

blée  d'Etat  où  les  trois  Ordres  ne  font  point  re- 
préfentés  ,  ni  dans  des  Municipalités ,  dont  la  for- 
mation eft  tout  auffi  vicieufe  ;  mais  que  fu.vant  les 
Lois  générales  du  Royaume ,  les  Députés  de  la  Bi- 
gorre aux  Etats  Généraux  foient  enwyés  par  le 
choix  libre  de  leurs  Concitoyens ,  en  les  ralTem^ 
blant  par  Sénéchauflée ,  Se  que  cette  Province 
ait  comme  les  autres  des  Députés  des  Communes, 
en  nombre  égal  avec  Ge«X  du  Çlergé  8^  de  la  No- 
bleflç  réunis. 
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Votre  juftice ,  Sire  ,  votre  amour  pour  îe  peu- 
ple fur  lequel  vous  régnez,  nous  font  des  fûrs 
garans  que  nos  fupplications  feront  accueillies 
avec  bonté. 

Les  finances  du  Royaume  font  épuifées  j  mais 
régénérée  par  vous ,  la  Nation  Françaife  créera 
de  nouvelles  richefles  inconnues  à  ceux  qui  igno- 
rent les  reOburces  d  un  Ci  grand  peuple ,  ÔC  foa 
amour  pour  fes  Kois^ 

Vous  ferez  le  plus  puiflant  des  Monarques  de 
la  terre ,  comme  vous  en  êtes  le  plus  aimé,  quand 
^^ous  commanderez  à  un  peuple  libre ,  &  quand 
ce  peuple  ,  aujourd'hui  foulé  6c  appauvri  dans 
tout  le  Royaume ,  aura  repris  fes  droits  5c  fa 
dignité. 

Les  richefles  vont  s'entafler  dans  les  Villes  ,  5c 
fur-tout  dans  la  Capitale  j  elles  ne  reviennent 
point  à  la  fource  qui  les  produit,  5c  cette  fource 
tarit  enfin.  L'Artifan  qui  étudie  les  fantaifies  des 
riches,  peut  efpérer  de  s'enrichir^  mais  les  Cul- 
tivateurs de  toutes  les  claflTes ,  6c  fur-tout  le  Labou- 
reur, accablé  d'impôts,  peut  à  peine  fournir  à  la 
plus  modique  fubfiftance  ;  c'eft  pourtant  lui ,  dont 
la  main  endurcie  au  travail ,  multiplie  fans  ceffe 
les  richeiTes  de  l'Etat,  Se  nourrit  l'orgueil  ÔC  la 
parefTe  de  ceux  même  qui  le  méprifent. 

Les  impôts  font  pour  les  Citoyens  utiles  ôc 
pauvres  ^  les  exemptions  pour  les  riches. 
Les  Lois  même  ne  font  inexorables  que  poiir 
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îe  peuple  elles  font  flexibles  8c  protearices  pour 
tes  riches. 

Tout  eft  fait  pour  la  claiTe  privilégiée  des  Ci- 
toyens ,  rien  en  faveur  du  peuple. 

Que  cette  inégalité  6c  des  Impôts  8c  des  Lois 
difparoifTent,  Scia  Nation  Françaife  occupera  bien- 
tôt le  rang  qui  lui  efl:  dû  dans  l'Europe. 

Digne  de  nous  retracer  le  plus  chéri  de  nos 
Rois ,  le  bon  Henri  ,  vous  avez  furpafTé  le  mo- 
dèle que  vous  vous  êtes  propofé  d'imiter  j  5c  la 
Providence  qui  veille  aux  deilins  de  l'Empire  Fran- 
çais ,  vous  a  ménagé  un  Sully  ,  coopérateur  de 
vos  grandes  vues* 

Porté  par  l'opinion  publique ,  que  les  bons  Rois 
confuitent  toujours ,  au  miniilere  le  plus  impor- 
tant, l'admiration  de  l'Europe  par  fes  talensj 
le  Miniftre  fera  l'objet  de  la  reeonnoilTance  éter- 
nelle des  bons  Français ,  la  méritera  par  fes 
vertus. 

Un  Roi  jufte  eft  le  don  le  plus  précieux  quQ 
le  Ciel  puiffe  faire  à  la  terre  ^  que  ne  pouvons- 
nous  exprimer  toute  la  vivacité  6c  la  fincérité  des 
vœux  que  nous  lui  adreflbns  pour  la  profpérité  de 
Votre  règne  6c  pour  la  confervation  de  vos  jours  , 
ainfî  que  notre  reconnoiiïance  pour  vos  bienfaits  I 

Salles ,  Confeiller ,  Syndic  des  Officiers  du  Sé- 
néchal de  Bigorre ,  deCoture ,  Maître  Particulier, 
Député  pour  la  Maîtrife  j  Decamps ,  Syndic  des 
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ftocureurs  ^  Salles ,  Baron  de  Hus  5  Fondeville  J 
Vicomte  de  Labatut^  Carrere ,  Médecin  ^  Duboé , 
Procureur  du  Roi  à  l'Hôtel  de  Ville  ^  Duprat^ 
Avocat  ,*  Peré  ,  Avocat ,  Rebeillé ,  Fite  ,  Izaute  , 
Borgela ,  Avocat,  Lacroix ,  Bourgeois ,  Lecuffan^ 
Buron  5  Bourgeois  ^  Rofe  ,  Bourgeois  j  d'Intrans , 
Vifquer ,  Salles ,  Avocat  ^  Belbezé ,  Avocat^  Che- 
valier Dubois  5  Lateulade ,  Procureur  du  Roi  à  la 
Maîtrife  p  Lapeyre  ,  Avocat  ^  lignés  au  Mémoire» 


